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L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

Article 1 
La présente loi, avec la volonté et l'ambition de répondre au constat partagé et préoccupant d'une urgence 
écologique, fixe les objectifs  et, à ce titre, définit le cadre d'action , organise la gouvernance à long terme  et 
énonce les instruments de la politique mise en œuvr e pour lutter contre le changement climatique et s'y 
adapter, préserver la biodiversité ainsi que les services qui y sont associés, contribuer à un environnement 
respectueux de la santé, préserver et mettre en valeur les paysages. Elle assure un nouveau modèle de 
développement durable qui respecte l'environnement et se combine avec une diminution des consommations en 
énergie, en eau et autres ressources naturelles. Elle assure une croissance durable sans compromettre les 
besoins des générations futures. 

Pour les décisions publiques susceptibles d'avoir une incidence significative sur l'environnement, les procédures 
de décision seront révisées pour privilégier les solutions respectueuses de l'environnement, en apportant la 
preuve qu'une décision alternative plus favorable à l'environnement est impossible à un coût raisonnable.  

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection 
et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social.  

La stratégie nationale de développement durable et la stratégie nationale de la biodiversité sont élaborées par 
l'Etat en cohérence avec la stratégie européenne de développement durable et en concertation avec les 
représentants des élus nationaux et locaux, des employeurs, des salariés et de la société civile, notamment des 
associations et fondations visées au deuxième alinéa de l'article 49 de la présente loi. 

 L'Etat assure le suivi de leur mise en œuvre au sein d'un comité pérennisant la conférence des parties prenantes 
du Grenelle de l'environnement et en rend compte chaque année devant le Parlement, auquel il propose les 
mesures propres à améliorer leur efficacité. Le Gouvernement transmet à celui-ci, au plus tard a vant le 10 
octobre, un rapport annuel sur la mise en œuvre des  engagements prévus par la présente loi, son 
incidence sur les finances et la fiscalité locales et son impact sur les prélèvements obligatoires  au regard 
du principe de stabilité de la pression fiscale pesant sur les particuliers et les entreprises.  

Pour ce qui concerne les régions, les départements et collectivités d'outre-mer…. 

CHAPITRE II : LES DECHETS  

Article 46  

La politique de réduction des déchets, priorité qui  prévaut sur tous les modes de traitement,  sera 
renforcée de l'écoconception du produit à sa fabrication, sa distribution et sa consommation jusqu'à sa fin de vie. 
La responsabilité des producteurs sur les déchets issus de leurs produits sera étendue en tenant compte des 
dispositifs de responsabilité partagée existants et la réduction à la source fortement incitée. La politique relative 
aux déchets respecte, dans les conditions prévues par les articles 3 et 4 de la directive 2008/98/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 19 novembre 2008, relative aux déchets et abrogeant certaines directives, la 
hiérarchie du traitement des déchets fixée par ces mêmes articles : prévention, préparation en vue du réemploi, 
recyclage, valorisation matière, valorisation énergétique et élimination. Le traitement des déchets résiduels 
doit être réalisé prioritairement par la valorisati on énergétique dans des installations dont les 
performances environnementales seront renforcées  et, à défaut, pour les déchets ultimes non 
valorisables, par l'enfouissement . Les installations correspondantes devront justifier strictement leur 
dimensionnement. Parallèlement, les quantités de déchets partant en incinération ou  en stockage seront 
globalement réduites  avec pour objectif, afin de préserver les ressources et de prévenir les pollutions, une 
diminution de 15 % d'ici à 2012 . 

 Dans cette perspective, les objectifs nationaux  sont arrêtés de la façon suivante : 

 a) Réduire la production d'ordures ménagères et assimi lées de 7 % par habitant pendant les cinq 
prochaines années ; 



 b) Augmenter le recyclage matière et organique  afin d'orienter vers ces filières un taux de 35 % en 2012  et 
45 % en 2015 de déchets ménagers et assimilés contre 24 % en 2004, ce taux étant porté à 75 % dès 2012 
pour les déchets d'emballages ménagers et les déche ts banals des entreprises  hors bâtiment et travaux 
publics, agriculture, industries agro-alimentaires et activités spécifiques. 

 En particulier, améliorer la gestion des déchets organiques  en favorisant en priorité la gestion de proximité  
de ces derniers, avec le compostage domestique  et de proximité, et ensuite la méthanisation et le 
compostage de la fraction fermentescible des déchet s ménagers  et plus particulièrement celle des déchets 
des gros producteurs collectés séparément pour assurer notamment la qualité environnementale, sanitaire et 
agronomique des composts et la traçabilité de leur retour au sol. 

 Pour encourager le recyclage des déchets et la valorisation, la France soutient l'élaboration au niveau 
communautaire d'un statut juridique adapté pour ces matières premières tenant compte, notamment, de leurs 
caractéristiques et de leurs usages et définissant les droits et obligations des producteurs et des utilisateurs. 

 Pour atteindre ces objectifs, outre la rénovation de certaines réglementations de protection de l'environnement 
dans le domaine des déchets, l'Etat mettra en œuvre un dispositif complet associa nt : 

 a) Un soutien au développement de la communication, de l'information et de la recherche sur les déchets , 
notamment sur les impacts des différents modes de gestion des déchets et sur les produits de substitution qui 
sont sources d'une production moindre de déchets ; le Gouvernement présente, dans un délai de trois mois à 
compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, des propositions visant à harmoniser les indicateurs français 
mesurant les performances en matière de traitement des déchets avec ceux des pays de l'Union européenne ; 

 b) Une fiscalité sur les installations de stockage et d'in cinération  visant à inciter à la prévention et au 
recyclage et modulée en fonction des performances environnementales et énergétiques des installations ainsi 
que sur les produits fortement générateurs de déchets lorsqu'il existe des produits de substitution à fonctionnalité 
équivalente dont l'impact environnemental est moindre et tenant compte de leur contribution au respect des 
impératifs d'hygiène et de santé publique ; le produit de cette fiscalité bénéficiera prioritairement au financement 
d'actions concourant à la mise en œuvre de la nouvelle politique des déchets, en particulier en termes de 
prévention et de recyclage, et devra, au plus tard fin 2015, avoir été intégralement affecté à cette politique. Le 
Gouvernement transmet au Parlement avant le 10 octob re 2009 un rapport étudiant la possibilité d'allége r 
la taxe générale sur les activités polluantes pesan t sur les collectivités dont les déchets sont élimi nés 
dans des installations de stockage lorsqu'elles réa lisent des installations d'incinération, des instal lations 
de récupération du biogaz ou des installations conn exes visant à l'amélioration de la valorisation ; 

 c) L'application aux biocarburants produits à partir de la transformation des graisses animales des dispositions 
prévues pour les biocarburants d'origine végétale ; 

 d) Un cadre législatif permettant l'instauration par l es collectivités territoriales compétentes d'une 
tarification incitative pour le financement de l'él imination des déchets des ménages et assimilés . La 
redevance d'enlèvement des ordures ménagères et la taxe d'enlèvement des ordures ménagères devront 
intégrer, dans un délai de cinq ans, une part variable incitative devant prendre en compte la nature et le poids 
et/ou le volume et/ou le nombre d'enlèvements des déchets. Le recouvrement et le quittancement de la part 
variable de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères s'effectueront dans les conditions actuelles fixées par 
l'article 1641 du code général des impôts (voir encadré). Le Gouvernement présente au Parlement, dans un délai 
de trois mois à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, une étude sur l'opportunité d'asseoir la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères sur la taxe d'ha bitation ; 

Code général des impôts  
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre V : Dispositions communes aux Titres I à III bis  

Chapitre II : Frais d'assiette, de non-valeurs et de recouvrement  
Section I : Taxes établies et recouvrées comme en matière de contributions directes au profit des collectivités 

locales et organismes divers. 
 
Article 1641 
Modifié par Décret n°2006-356 du 24 mars 2006 - art . 1 JORF 26 mars 2006 
I. 1. En contrepartie des frais de dégrèvement et de non-valeurs qu'il prend à sa charge, l'Etat perçoit 3,60 % du 
montant des taxes suivantes :  
a. taxe foncière sur les propriétés bâties ;  
b. taxe foncière sur les propriétés non bâties ;  
c. taxe d'habitation due pour les locaux meublés non affectés à l'habitation principale ;  
d. taxe professionnelle ;  
e. taxe d'enlèvement des ordures ménagères ;   
f. taxe de balayage ;  
g. taxe pour frais de chambres d'agriculture ;  
h. taxe pour frais de chambres de commerce et d'industrie ;  
i. taxe pour frais de chambres de métiers et de l'artisanat.  
2. Sauf dispositions contraires, il en est de même pour les contributions et taxes qui sont établies et recouvrées 
comme en matière de contributions directes au profit de toutes collectivités, fonds ou organismes divers.  
3. En contrepartie des dégrèvements prévus à l'article 1414 A, l'Etat perçoit un prélèvement assis sur les 
valeurs locatives servant de base à la taxe d'habitation diminuées des abattements votés par la commune en 
application de l'article 1411. Les redevables visés aux articles 1414 et 1414 A en sont toutefois exonérés pour 
leur habitation principale.  



 e) Un cadre réglementaire, économique et organisationnel permettant d'améliorer la gestion de certains flux de 
déchets, notamment par le développement de collectes sélectives et de filière s appropriées  : les déchets 
d'activités de soins à risques infectieux des ménag es, les déchets du secteur du bâtiment et des travaux 
publics , les déchets organiques , les déchets dangereux diffus des ménages et assimilés , les déchets 
encombrants issus de l'ameublement et du bricolage  et les déchets d'équipements électriques et 
électroniques  des ménages sont concernés en premier lieu ; dans le cas particulier des emballages, le 
financement par les contributeurs sera étendu aux e mballages ménagers consommés hors foyer et la 
couverture des coûts de collecte, de tri et de trai tement sera portée à 80 % des coûts nets de référen ce 
d'un service de collecte et de tri optimisé , dans l'agrément de l'écoorganisme compétent à l'occasion de son 
renouvellement fin 2010, pour prendre effet au plus tard fin 2012 et les contributions financières des industriels 
aux écoorganismes seront modulées en fonction des critères d'écoconception ; la signalétique et les consignes 
de tri seront progressivement harmonisées, une instance de médiation et d'harmonisation des fi lières 
agréées de collecte sélective et de traitement des déchets sera créée  ; en outre, un censeur d'Etat 
assistera aux réunions du conseil d'administration des écoorganismes agréés  et pourra demander 
communication de tout document lié à la gestion financière de l'écoorganisme ; tout écoorganisme ne pourra 
procéder qu'à des placements financiers sécurisés dans des conditions validées par le conseil d'administration 
après information du censeur d'Etat ; 

 f) Une collaboration renforcée, dans chaque département d'outre-mer, entre tous les écoorganismes agréés ainsi 
que, si nécessaire, une interface unique les représentant tous ; 

 g) Un cadre renforcé pour la gestion de proximité de déchets spécifiques  : mâchefers, boues de station 
d'épuration et de co-incinération, bois traités, sédiments de dragage et curage ; 

 h) Des mesures limitant l'emballage  au respect d'exigences de sécurité des produits, d'hygiène et de logistique 
; 

 i) Une modernisation des outils de traitement  des déchets et notamment de leur part résiduelle par la 
valorisation énergétique ; la méthanisation et le compostage de la fraction fermentescible des déchets séparés à 
la source seront encouragés dans un cadre de cohérence nationale et d'engagements contractuels de tous les 
acteurs concernés pour assurer notamment la qualité environnementale, sanitaire et agronomique des composts 
et la traçabilité de leur retour au sol, ainsi que la qualité du biogaz, notamment dans la perspective de son 
injection dans les réseaux de distribution ; les clauses de tonnages minimums devront être suppr imées dans 
tous les nouveaux contrats d'unités d'incinération et dans les contrats à renouveler , afin de réduire la 
quantité de déchets stockés ou incinérés ; les nouveaux outils de traitement thermique et les nouvelles 
installations de stockage situées en métropole devr ont justifier strictement leur dimensionnement  en se 
fondant sur les besoins des territoires tout en privilégiant une autonomie de gestion des déchets produits dans 
chaque département ou, à défaut, dans les départements contigus afin de respecter le principe de proximité en 
s'adaptant aux bassins de vie. 

 Le rôle de la planification sera renforcé  notamment par : 

 ― l'obligation de mettre en place des plans de gestion des déchets issus des chantier s des bâtiments et 
travaux publics et d'effectuer un diagnostic préala ble aux chantiers de démolition  ; 

 ― un soutien aux collectivités territoriales pour l'élaboration des plans locaux de prévention de la production 
de déchets  afin d'en favoriser la généralisation ; 

 ― la révision des plans élaborés par les collectivités t erritoriales afin d'intégrer les objectifs du prése nt 
article  et de définir les actions nécessaires pour les atteindre . 



Article 47 
A modifié les dispositions suivantes : 

Crée Code général des impôts, CGI. - 5° Valorisation d'énergie de récupération.  (V) 

Modifie Code général des impôts, CGI. - art. 1387 A (V) 

 
Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  

Titre premier : Impositions communales  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section II : Taxes foncières  
I : Taxe foncière sur les propriétés bâties  

C : Exonérations temporaires  
2 : Exonérations supérieures à deux ans  
5° Valorisation d'énergie de récupération.  

 
Article 1387 A 
Modifié par LOI n°2009-967 du 3 août 2009 - art. 47  
Les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre 
peuvent, par une délibération, exonérer totalement ou partiellement de taxe foncière sur les propriétés bâties, pour 
une durée de cinq ans, les immeubles affectés à une activité entrant dans le champ d'application de la taxe 
professionnelle qui se raccordent à une unité de traitement des déchets pour couvrir tout ou partie de leurs besoins 
en énergie thermique.  
La délibération fixe la quantité minimale d'énergie que le propriétaire de l'immeuble doit s'engager à consommer 
pour bénéficier de cette exonération, qui doit être en rapport avec l'énergie thermique totale non valorisée par 
l'unité de traitement.  
La durée de cinq ans d'exonération court à partir de la date de première fourniture d'énergie par l'unité de 
traitement de déchets.  
Les obligations déclaratives des personnes et organismes concernés par les exonérations prévues au présent 
article sont fixées par décret.  


